
 

             
 
 

Mandat de saisine de la cellule de détection et de 
traitement des entreprises en difficulté de Corse (CDTE) 

 

 1 - PRESENTATION DE L’ENTREPRISE  

 

NOM OU RAISON SOCIALE ……………………………………………………………………………....................................... 

ENSEIGNE OU NOM COMMERCIAL :……………………………………………………………………………............................ 

N°SIRET : …   …   …   …   …   …   …   …   …   …   …   …   …   … 

DATE D’IMMATRICULATION :……../……../………. 

CODE NAF : …………………………………………………. 

FORME JURIDIQUE DE L’ENTREPRISE …………………………………………………………………………………………….. 

ADRESSE DU SIEGE SOCIAL  ………………………………………………………………………………………………………. 

TEL : ....   ….   ….   ….   ….    FAX : ....   ….   ….   ….   ….   E-MAIL ……………………………………………………………. 

ACTIVITE PRINCIPALE :………………………………………………………………………………………............................... 

EFFECTIF ET ELEMENTS FINANCIERS :……………………………………………………………………………………………. 

EFFECTIF SALARIES ACTUELS : 

CHIFFRES D’AFFAIRE DES DEUX DERNIERS EXERCICES CLOS : 

RESULTAT NET DES DEUX DERNIERS EXERCICES CLOS : 

C.A.F DES DEUX DERNIERS EXERCICES CLOS : 

FONDS PROPRES DE L’ENTREPRISE AU 31/12/N-1 : 

EMPRUNTS EN COURS : 

 

2 - PRESENTATION SYNTHETIQUE DES DIFFICULTES 
 

 DIFFICULTES EN LIEN AVEC LES CHARGES SOCIALES ET/OU FISCALES : PRESENTATION DETAILLEE DE L’ETAT DES 

DETTES  

►DETTES FISCALES : NATURE ET MONTANT DES DETTES 

…………………………………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………………………… 

►DETTES SOCIALES : NATURE ET MONTANT DES DETTES 

………………………………………………………………………………………………………………..…………………. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………… 

►AUTRES DETTES PUBLIQUES 

……………………………………………………………………………………………………..………………………….. 

 DIFFICULTES D’UN AUTRE TYPE : BANQUE, FOURNISSEURS, 

…………………………………………………………………………………………………..…………………………………

……………………………………………………………..………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………...………

……………………………………………………………………………………………………………………………………… 



 

. 3 - MANDAT DONNE AUX MEMBRES DE LA CDTE 
 

JE DONNE MANDAT A TOUT MEMBRE DE LA CDTE DE SAISIR CETTE DERNIERE DE MON DOSSIER AUX FINS DE TRAITEMENT 

DANS LE CADRE DES MISSIONS DE LADITE CDTE. 

J’ATTESTE EXPRESSEMENT AVOIR PRIS CONNAISSANCE DES MISSIONS, DE LA COMPOSITION ET DES ORIENTATIONS QUI 

PEUVENT M’ETRE PROPOSEES POUR LA RECHERCHE D’UN TRAITEMENT DES DIFFICULTES QUE RENCONTRE MON 

ENTREPRISE. JE DEGAGE LES MEMBRES DE LA CDTE DE TOUTE OBLIGATION AU SECRET PROFESSIONNEL Y COMPRIS 

BANCAIRE ET PLUS GENERALEMENT DE TOUTE OBLIGATION A CONFIDENTIALITE QUANT AUX DONNEES NECESSAIRES AU 

TRAITEMENT DE MON DOSSIER, AU TRAITEMENT DES INFORMATIONS Y AFFERENTES ET PLUS GENERALEMENT A TOUTE 

COMMUNICATION AVEC TOUTE PARTIE ET AVEC TOUT  TIERS A LA PRESENTE PROCEDURE DE LA CDTE. .  

JE RENONCE EXPRESSEMENT ET IRREVOCABLEMENT A TOUTE ACTION OU GRIEF DE QUELQUE NATURE QUE CE SOIT A 

L’EGARD DE LA CDTE ET DE TOUS SES MEMBRES PRIS INDIVIDUELLEMENT OU COLLECTIVEMENT. 

…………………………………………………………………………………………………..………………………………… 

 

4- MODALITES DE SAISINE 
 
LE PRESENT  MANDAT DE SAISINE PEUT ETRE ADRESSE UNE FOIS SIGNE, PAR COURRIER ELECTRONIQUE A L’UNE OU 

L’AUTRE DES ADRESSES DE MESSAGERIE SUIVANTES :  
 

corse.redressementproductif@direccte.gouv.fr 
sfida@adec.corsica 
cdte.corse@urssaf.fr 

 

5- COMPOSITION DE LA CDTE  

 
LA CDTE EST COPILOTEE PAR LE COMMISSAIRE AU REDRESSEMENT PRODUCTIF (CRP) ET L’AGENCE DE DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE DE CORSE (ADEC).  

ELLE COMPREND LE SECRETAIRE GENERAL AUX AFFAIRES DE CORSE OU SON REPRESENTANT, LES DIRECTEURS REGIONAL 

ET DEPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES OU LEURS REPRESENTANTS, LE DIRECTEUR DES ENTREPRISES, DE LA 

CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI (DIRECCTE) OU SON REPRESENTANT, LE 

DIRECTEUR REGIONAL DE LA BANQUE DE FRANCE OU SON REPRESENTANT, LE DIRECTEUR DE L’URSSAF OU SON 

REPRESENTANT.  

SELON LA NECESSITE DES DOSSIERS, UN REPRESENTANT DE BPI FRANCE OU DES CHAMBRES CONSULAIRES OU DES 

ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES.  

 

6- ORIENTATION DES DOSSIERS CONFIES A LA CDTE  
 

LA CDTE PEUT PROPOSER AU CHEF D’ENTREPRISE QUI L’A SAISIE D’ORIENTER SON DOSSIER VERS LA CCSF, UN 

DISPOSITIF DE MEDIATION (MEDIATION DU CREDIT OU MEDIATION DES ENTREPRISES), LE TRIBUNAL DE COMMERCE, BPI 

FRANCE, OU LA PLATEFORME D’APPUI A LA RESTRUCTURATION ECONOMIQUE (SFIDA), LES DISPOSITIFS MIS EN PLACE AU 

SEIN DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE OU DES CHAMBRES DES METIERS ET DE L’ARTISANAT.  

Cachet  

 

 

 

Date :  Nom et signature du représentant légal :  
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